Vu  , par  la  cour , un  exemplaire  imprimé , 
qui  renferme  la  déclaration  du  roi,  pour  la 
converfion  de  la  corvée  en  une  preftation 
en  argent,  du  20  Juillet  1787  ; l’édit  du  mois 
d’o&obre  fuivant  > portant  prorogation  du 
fécond  vingtième,  pendant  les  années  1791 
& 1792;  l’édit , portant  rétabliffement  de  la 
cour  pléniere  ; l’ordonnance  fur  l’adminiftra- 
tion  de  lajuftice;  la  déclaration  concernant 
la  procédure  criminelle  ; l’édit  portant  réduc- 
tion d’offices  en  la  cour  ; l’édit  portant  fup- 
preffion  des  tribunaux  d’exception;  les  let- 
tres-patentes qui  caffent  l’arrêt  de  la  cour  du 
14  Janvier  dernier , & ordonnent  la  forma- 
tion de  l’affemblée  provinciale  en  Dauphiné  ; 
d’autres  lettres-patentes  qui  caffent  fon  arrêt 
du  21  avril  fuivant,  & ordonnent  la  répar- 
tition , le  recouvrement  & le  verfement  au 
tréfor  royal,  de  toutes  les  imposions  com- 


1 


prifes  dans  le  brevet  général  de  la  taille,  & 
la  déclaration  fur  les  vacances  de  la  cour  ; 
Iefdits  edits , ordonnances , déclarations  & 
lettres-patentes  , donnés  à Verfailles  le  pré- 
fent  mois  de  mai , & tranfcrits  fur  les  regiftres 
de  la  cour , du  très-exprès  commandement 
du  Roi,  le  dix  dudit  mois,  fans  qu’aucune 
de  ces  loix  eût  été  préfentée  auparavant  à 
la  cour , pour  être  vérifiée  aux  formes  ordi- 
naires , à l’exception  de  la  déclaration  fur  la 
corvée;  vu  auffi  les  arrêts  de  la  cour  du  24 
janvier  & 21  Avril  dernier,  & 9 & 11  de 
ce  mois. 

. *4  COUR  confidérant  que , fuivant  la  conf- 
titution  du  royaume  , les  lois  ne  peuvent 
recevoir  de  fan&ion  que  par  le  confentement 
de  la  nation  affemblée  (i)$  & que  ce  confen- 
tement ne  peut  etre  fuppléé  provifoirement , 
dans  "intervalle  de  la  tenue  des  états-généraux 
que  par  la  vérification  libre  des  cours  fou- 
veraines. 

Que  l’édit  portant  rétabliffement  d’une  cour 
pUmere  anéantit  ces  précieufes  maximes  de 
la  legiilation  françaife; 

Que  la  formation  de  cette  cour  n’efl:  qu’une 


(ij  Ltx  cortfenju  populi  fit  & confUluùone  Regis.  Capitul. 


(3) 

derniere  reflburce  du  defpotifme  miniftériel , 
pour  éviter  i’affemblée  des  états  - généraux  , 
dont  les  cours  follicitent  la  convocation  * 


Qu’on  n’y  admet  point  le  tiers  état , qui 
forme  la  portion  la  plus  nombreufe  des  fu- 
jets  du  roi  j,  à qui  l’on  ne  peut  contefter  le 
droit  d’entrée  aux  états  - généraux  , & dont 
le  fort  feroit  entièrement  dans  les  mains  des 
deux  premiers  ordres  * 


Que  les  membres  qui  doivent  la  compo- 
fer  , quoique  pris  parmi  les  perfonnages  les 
plus  diftingués  de  l’état,  feroient  dans  une 
dépendance  abfolue  du  gouvernement  * les 
uns  par  le  choix  que  les  miniftres  en  feroient , 
fous  le  nom  du  fouverain  , les  autres , par  les 
places  qu’ils  occupent  dans  fa  maifon  ou  fon 
confeil , & tous  par  les  grâces  qu’ils  atten- 
dent. 


Qu’ils  pourroient  être  remplacés  , en  cas 
d’abfence,  par  des  confeiliers  d’état  & des 
maîtres  des  requêtes,  dont  la  volonté  fe  con- 
fondroit  toujours  avec  celle  des  miniftres  9 
de  qui  ils  tiennent  leur  influence , leur  con- 
fidération  & leur  exiftance  publiques  * 

Quils  ne  pourroient  oppofer  qu’une  réfiA 
tance  inutile  aux  vues  du  miniftère  ? puil- 


(4) 

qu’aucune  difpofition  de  la  loi  ne  leur  allure 
le  droit  de  fuffrage  ; & que  toutes  les  fois 
qu’on  voudroit  faire  parler  l’autorité  , leur 
zèle  feroit  enchaîné  & leurs  fondions  anéan- 
ties ; 

Qu’ils  ne  feroient  pas  dans  le  cas  d’être 
confultés  fur  la  néceflité  & la  confiftance  des 
emprunts  , reffource  fatale  & ruineufe,  dont 
les  miniftres  voudroient  faire  dépendre  l’u- 
fage  de  leur  feule  volonté  , pour  fournir  à 
leurs  diffipations  , & dont  l’accroiffement 
rapide  , venant  à furpaffer  les  reffources  de 
l’état , forcerait  bientôt  à manquer  aux  enga- 
mens  pris  jufqu’à  ce  jour , vis-à-vis  de  créan- 
ciers qui  ont  prêté  fur  la  foi  publique; 

Que  l’exécution  de  ce  plan  , feroit  con- 
traire aux  vues  d’une  faine  politique  , en 
concentrant  tous  les  pouvoirs  intermédiai- 
res dans  les  murs  de  la  capitale  , où  vont 
déjà  s’engloutir  toutes  les  richeffes  du  royau- 
me , & dont  le  luxe  immodéré  defféche  les 
provinces. 

Qu’en  vain  on  a voulu  trouver  l’exemple 
& le  modèle  de  cet  établiffement  nouveau 
dans  l’état  du  royaume , fous  Philippe  le  Bel; 
que  ce  qu’on  appelle  la  Cour  plénière  , n’é- 
toit  alors  que  la  cour  de  juftice  du  roi  ; que 


..  ( 5 ) 

cette  cour  de  juftice  ne  repréfentoit  pas  la 
nation  , que  la  nation  entière  avoit  feule  le 
droit  de  confentir  les  lois  & d’accorder  les 
fubfides  ; & que  la  France  , qui  ne  compre- 
noit  à cette  époque  , que  les  provinces  in- 
térieures , & la  Normandie  qui  y avoit  été 
réunie  par  Philippe  Augufte  , devoir  natu- 
rellement * pour  tout  ce  qui  compofoit  l’an- 
cien domaine  de  nos  rois  , être  foumife  à 
une  feule  cour*  & être  régie  par  une  unité 
de  lois  & de  principes. 

Mais  que  dans  l’état  aêhiel  de  la  monar- 
chie , on  ne  fauroit  confier  ,,  à une  feule  cour , 
le  pouvoir  de  vérifier  les  lois  & d’autorifer 
les  impôts  ; que  les  provinces , fucceflivement 
réunies  à la  couronne  ( i ) , ont  chacune  leurs 
ftatuts  & leurs  privilèges  particuliers;  que  la 
garde  en  efl  confiée  aux  cours  fouveraines 
qui  s’y  trouvoient  établies  lors  de  leur  réu- 
nion; qu’on  ne  peut  enlever,  à aucune  de 
fes  cours,  cette  portion  effentielle  de  fa  ju- 
rifdiftion , fans  compromettre  les  droits  & les 


(i)  Le  Dauphiné , en  1349, fous  Philippe  de  Valois  ; la  Guienne, 
en  1431  ; fous  Charles  Vil  ; la  Bourgogne , en  1477  ,fous  Louis  XI; 
la  Provence  , en  148 1 , fous  Charles  VIII  ; la  Bretagne  , en  1^32, 
fous  François  1 ; la  Breffe  & le  Bugey , en  1601 , fous  Henry  IV  ; 
la  Baffe-Navarre  & le  Béarn,  en  1607 , fous  Louis  XI î 1 ; le  Rouf  - 
fillon,par  le  traité  des  Pirenées  , en  1639  ; l*  Aljace  y la  Franche- 
Comté  , & les  Pays-Bas  ou  la  Flandre-Françoife  , par  les  conquêtes 
de  Louis  XIV ; 6*  la  Lorraine en  1736 ,fous  Louis  XV,  &c. 


intérêts  des  provinces,  & violer  les  traités 
& les  capitulations  qui  les  ont  fait  paffer  fous 
la  domination  de  nos  rois. 


Que  de  toutes  ces  provinces , le  Dauphiné 
eft  celle  que  l’on  pourroit  le  moins  affervir  à 
la  Cour  nouvelle  que  l’on  voudroit  créer;  que 
le  dernier  de  fes  fouverains  n’en  a fait  la  cefîion 
qu’avec  la  claufe  expreffe  qu’il  ne  pourroit 
être  uni  ni  ajouté  au  royaume  de  France, 
qu  autant  que  l’empire  y feroit  uni  ( i ) ; 

Que  c’eft  en  vertu  de  cette  ftipulation  , 
qui  eft  la  fauve-gardesle  fes  franchifes  & de 
lès  immunités,  qu’il  a toujours  été  regardé 
comme  formant  un  état  féparé  du  royaume 
( z);  qu’il  en  eft  diftingué  dans  toutes  les  lois 
générales  ( 3 ) ; qu’il  ne  peut  être  fournis  à 
reconnoître  des  tribunaux  & des  juges  étran- 
gers  ( 4)  qu’il  a un  fceau  particulier , & que 
fes  députés  font  un  corps  à part  dans  les  états 
généraux  ( j ). 


(1)  Ne  fera,  ne  puiffe  être  uni  ne  ajouté  ledit  Dalphiné  au 
reya terne  de  France,  fors  tant  comme  l’Empire  y feroit  uni.  Aile 
de  tranfport  du  23  avril  1343. 

(2  J Non  eft  de  regno  , nec  legïbus  regni  regitur.  Dumoulin , T.  I. 
tfr.  I.  n*.  113. 

(3)  La  pragmatique  fanttion  , le  Concordat , &c. 

(4) Aaes  de  tranfport  du  Dauphiné  à la  couronne  s de  1343  > 
f34 4 & >34 9 ; ordonnance  d'Abbeville , &c. 

Â)  Vide  Etats-généraux  de  Tours  y d’Orléans  & de  Blois  ; & 
Charter  y état  politique  , Tom.  I.  pag,  3g, 


„ „ (7)  ' 

Que  1 ordonnance  fur  Y adminijlration  de  la 
jufiice , viole  le  droit  facré  de  propriété , en 
dépouillant  les  feigneurs  des  juftices  de  leurs 
terres , quoique  l’on  convienne , dans  le 
préambule  de  cette  loi , qu  elles  font  partie 
du  droit  de  leurs  fiefs,  quoiqu’il  foit  certain 
qu’elles  font  patrimoniales , fuivant  le  droit 
commun  de  la  France , & quoique  le  plein  & 
entier  exercice  en  ait  été  affuré  aux  feigneurs 
de  la  province  par  l’art.  12  des  libertés  del- 
phinales,&par  plufieurs  lois  iîatutaires  (1). 


Que  l’on  fe  joue  de  la  vérité  & de  la  fran- 
chife  qui  doivent  former  le  caraftere  de  la 
loi , lorfqu’on  ajoute  » que  la  proteélion  que 
» doit  le  fouverain  à toutes  les  propriétés  de 
» fes  fujets , écartera  toujours  de  fes  confeils 
»>  l’intention  d’y  porter  atteinte  « , au  mo- 
ment même  où  l’on  prive  abfolument  les  fei- 
gneurs de  cette  prérogative  eflentielle  de 
leurs  fiefs. 


Que  1 article  19  porte  : » que  l’exercice  de 
» leur  jufiice  criminelle  demeurera  fufpendu 
» de  plein  droit,  & que  la  connoiffance  des 
» crimes  êr  délits  fera  dévolue  aux  préfidiaux 

» & grands  bailliages 'dans  le  cas  où  lés 

» feigneurs  hauts-jufticiers  n’auront  pas  dans 


fi)  Statut  üelphinal , folies  54,96,  105  & 127. 


(8)  . 

» le  chef-lieu  de  leur  juftice  [ conformément 
» à l’art.  18  ] un  juge  gradué , un  procureur- 
» fifcal,  un  greffier  & un  geôlier,  un  audi- 
» toire , un  greffe  & des  priions  « ; tandis  que 
les  feigneurs  de  Dauphiné  ont  été  maintenus 
par  des  lettres  de  Charles  YII , de  1434(1); 
dans  l’ufage  immémorial  où  ils  étoient  de  faire 
e,xercer  leurs  juftices  hors  de  leur  territoire , 
& que  cet  ufage  a été  confirmé  par  la  décla- 
ration du  1 8 avril  1 748  ; enrégiftrée  en  la  cour 
le  13  mai  fuivant. 

Que  l’art.  25  laiffe  au  demandeur  la  faculté 
de  faire  affîgner  devant  les  préfidiaux  & 
grands  bailliages , & au  défendeur  affigné  de- 
vant le  juge  feigneurial , la  faculté  de  déclarer 
dans  fes  défenfes , qu’il  veut  porter  la  con- 
noiffance  de  l’affaire  à fes  Tribunaux  ; de 
forte  que  la  réunion  des  deux  parties  étant 
néceflaire  pour  contefter  devant  le  juge  des 
lieux,  &la  volonté  d’une  feule  étant  fuffifante 
pour  fe  fouftraire  à fa  jurifdiftion  , il  fera  , 
dans  tous  les  cas,  infailliblement  dépouillé. 

Qu’on  n’a  cherché  à enlever  de  cette  forte , 
leurs  juftices  aux  feigneurs , fous  le  prétexte 
d’abréger  la  durée  des  conteftations  judiciai- 
res , que  pour  faire  difparoître  jufqu’à  l’ombre 


(1)  Statut  Ddphinal if°.  > & M.  de  Valbonnais  , pag.  10 . 


(9) 

même  de  tout  ce  qui  pourroit  arrêter  la 
marche  impétueufe  du  pouvoir  abfolu  $ & 
que  rien  ne  conduit, plus  ouvertement  au 
defpotifme  , que  l’abolition  des  prérogatives 
des  différens  ordres  de  l’état  (i). 

Que  la  formation  des  nouveaux  tribunaux* 
fans  procurer  aucun  avantage  réel,  ne  feroit 
que  jetter  l’alarme  & la  confternatiori  dans  le 
peuple , en  fubftituant  à des  magiftrats  avoués 
par  la  nation , & qu’il  eft  accoutumé  de 
refpeéter,  des  juges  qui  feroient  obligés  de 
renoncer  à tout  fentiment  d’honneur  & de 
patriotifme,  pour  s’affeoir  à des  places  d’où 
les  repoufle. l’opinion  publique  $ 

Qu’on  lemble  s*être  propofé  * dans  cette 
loi,  de  dégrader  le  tiers-état  par  une  dit 
tinftion  injurieufe , en  livrant  l’Honneur , la 
liberté  & la  vie  des  citoyens  , qui  forment 
cette  partie  intéreffante  de  la  nation  , au  ju- 
gement de  tribunaux  avilis  avant  leur  naif- 
fence,  & a qui  l’on  a cru  ne  devoir  confier 
qu’une  jurifdiélion  limitée  pour  les  affaires 
civiles. 


(i)  r>  Il  y a des  gens  qui  avoiènt  imaginé  d'abolir  toutes  les 

î>  jujlices  des  Seigneurs Aboliffe £ dans  une  monarchie  les 

» prérogatives  des  Seigneurs , dû  Clergé , de  la  NobléJJe  & des 
» Villes  , vous  aure £ bientôt  un  Etat  populaire , ou  bien  un  Etat 
w de/poüque,  n Efprit  des  Lois  > Livre  2 Chapitre  4. 

B 


( io) 

Que  les  Edits  portant  réduction  d’offices  au 
Parlement,  & fuppreffion  des  tribunaux  d’ ex- 
ception , privent  une  foule  de  citoyens  de 
tous  les  ordres , de  la  propriété  de  leurs  of- 
fices , en  leur  promettant  un  rembourfement 
évidemment  chimérique,  que  l’épuifement 
des  finances  ne  permet  pas  d’effe&uer , & qui 
ne  pourroit  l’être  que  par  de  nouvelles  im- 
positions fur  les  peuples  , qu’ils  font  dans 
l’impuiffance  de  Supporter. 

Qu’on  ne  fauroit  concevoir  le  peu  de 
foin  apporté  à la  rédaftion  & à l’envoi  de 
la  déclaration  fur  la  corvée . 

Qu’on  y préfente  la  province  de  Dau- 
phiné comme  un  pays  tout  à la  fois  de  taille 
perfonnelle  & de  taille  réelle  ; que  fi  l’on 
en  prenoit  les  difpofitions  à la  lettre,  on 
pourroit  exiger  en  même  temps  le  Sixième 
de  la  taille  & de  la  capitation  réunies , & 
les  trois  cinquièmes  de  la  capitation  roturière 
ce  qui  éleveroit  l’impofition  à plus  de  900,000 
liv.  ; qu’en  fixant  la  contribution  fur  le  pied 
des  trois  cinquièmes  feulement  de  la  capita- 
tion rotutiere  , elle  feroit  encore  portée  à 
prés  de  500,000  liv. 

Qu’on  a négligé  l’intérêt  du  peuple , au 
point  de  ne  pas  accueillir  l’offre  faite  par 


(Il) 

le  Parlement  , qui . auroit  fans  doute  été 
avouée  par  le  clergé  & la  nobleffe  , de 
venir  au  lecours  du  tiers-état  & de  partager 
avec  lui  cette  charge  accablante  * qu’on  n’a 
pris  aucune  précaution  pour  procurer  des  ad- 
judications avantageufes , furveiller  l’emploi 
des  deniers , & affûter  la  folidité  des  ou- 
vrages. 


Que  le  parlement  avoit  adreffé  aux  mi- 
niftres , dès  le  mois  de  janvier  dernier  , un 
projet  de  Déclaration , où  l’on  avoit  pris  dés 
mefures  efficaces  pour  prévenir  les  incon- 
véniens  & les  abus  , pour  alléger  le  poids 
de  l’impofition  & en  abréger  la  durée  ; qu’ils 
ont  rejetté  ce  projet  adapté  à la  fituation  & 
au  régime  particulier  de  la  province  , pour 
faire  exécuter  de  force  une  loi  vicieufe , in- 
complette  & infuffifante. 

Que  cette  loi,  datée  du 20  juillet  1787, 
ne  réglé  l’affiette  & la  perception  de  l’impôt 
deftiné  aux  ouvrages  publics , que  jufqu’au 
terme,  a&uellemént  expiré,  du  premier  jan- 
vier 1788  ; qu’ainfi  on  ne  peut,  en  exécu- 
tion de  cette  loi , faire  aucune  levée  de  de- 
niers , & que  par  cela  feul  toutes  les  au« 
très  difpolîtions  en  font  vaines  & illufoires, 
puifque  fans  fonds  on  ne  peut  conftruire  des 
routes  ni  exécuter  aucuns  travaux. 


(12) 

Que  convaincue  de  la  nécefTité  d’empêcher 
la  dégradation  totale  des  grandes  routes  de  la 
province , la  cour  dans  l’intervalle  de  dix-huit 
mois , a , (ans  fuccès , propofé  aux  minifixes , 
jusqu’à  trois  fois , & à des  époques  différentes , 
des  moyens  Amples  & faciles  de  pourvoir 
provifoirement  à leur  entretien , en  attendant 
que  par  une  loi  fage  & réfléchie,  on  eut  dé- 
finitivement réglé  cette  partie  intéreffante 
de  l’adminiftration. 


Que  les  lettres-  patentes  concernant  les  oc- 
trois , qualifiés  octrois  appartenants  à Sa  Ma- 
jejlé , en  caffant  l’arrêt  de  la  cour  du  2 1 avril 
dernier,  rendent  perpétuelle  une  impofition 
de  131,389!.  14  fi,  qui  n’a  été  établie  que 
pour  rembourfer  la  finance  des  offices  muni- 
cipaux réunis  aux  communautés  ; quoique  ce 
rembourfement  foit  effeêlué  depuis  long- 
temps ; qu’il  ait  été  levé  fur  la  province  une 
fournie  de  2,  387,  307  livres  r8  fols  6 den. , 
au-delà  de- la  liquidation  de  la  finance  de  ces 
offices,  & qu’une  partie  de  cette  impofition, 
perçue  fous  la  dénomination  des  fols  pour 
livre , foit  exigée  contre  la  lettre  de  l’edit  du 
mois  d’août  1681, 

» Que  ledit  concernant  les  vingtièmes , pro- 
roge le  fécond  vingtième  pendant  les  années 
1791  & 1791 , quoiqu’un  fubfide  aufli  acca- 


(i3). 

blant  n’eût  pu  être  continué  que  par  une  loi 
vérifiée  librement  par  la  cour,  fi  elle  n’eût 
pas  déclaré  quelle  ne  pouvoit  déformais 
reconnoître  d’autres  impôts  que  ceux  qui 

feroient  confentis  par  la  nation  $ 

» 

Qu’il  ordonne  la  levée  des  deux  vingtièmes 
» dans  la  jufte  proportion  des  revenus  effec- 
tifs » -,  & qu’on  pourroit  abufer  de  cette 
difpofition  pour  foumettre  les  contribuables 
à des  vérifications  alarmantes  & oppreflives, 
ou  s’en  fervir  pour  augmenter  la  fomme  fup- 
portée  par  la  province , quoique  les  lettres- 
patentes  du  25  août  1780,  enrégiftrées  en  la 
cour  le  5 feptembte  fuivant,  aient  réglé  fon 
abonnement  à 1 , 089 , 000  liv.  » pendant 
» toute  la  durée  de  la  prorogation  du  deu- 
» xième  vingtième  ». 

Que  ces  lettres-patentes , loin  d’être  révo- 
quées par  le  nouvel  édit,  y font  au  contraire 
confirmées  d’une  maniéré  expreffe  , par  la 
difpofition  de  cette  loi,  qui  ordonne  l’exécu- 
tion des  » édits  & déclarations  précédemment 

» intervenus autres  que  ceux  qui  ont  été 

» donnés  à l’occafion  du  troifieme  vingtième  «. 

Que  la  mifere  de  la  province  efl:  extrême  ; • 
qu’elle  eft  furchargée  de  350,000  liv.  dans 
la  répartition  des  acceffoires  de  la  taille  , au- 


fqaelles  elle  devroit 
y contribuer,  dans  la  proportion  des  autres 
provinces  du  royaume,  & qu’on  ne  pourroit 
augmenter  les  vingtièmes  & les  autres  charges 
quelle  {apporte , fans  enlever  à fes  habitans 
tous  moyens  de  fubfiftance. 


Que  les  lettres-patentes  qui  caffent  l’arrêt 
de  la  cour , du  24  Janvier  dernier , & ordon- 
nent la  formation  de  l’adminiftration  provim 
ciale  en  Dauphiné  , ne  renferment  aucune 
difpofition  qui  puiffe  ralfurer  contre  les  dan- 
gers d’un  établiffement , dont  l’aftivité  & les 
pouvoirs  feroient  toujours  fubordonnés  à la 
volonté  des  miniftres  , tant  qu’ils  auroient 
ia  liberté  d’en  accélérer  ou  d’en  retarder  la 
marche  , d’en  reltreindre  ou  d’en  étendre  les 
fonctions  par  de  {impies  dédiions  du  confeil. 


Qu’on  ne  fauroit  foupçonner  le  parlement 
de  ceffer  les  vœux  qu’il  a formés,  & d’aban- 
donner les  démarches  qu’il  a faites  , pour 
procurer  à la  province  l’avantage  d’être  ad- 
miniftrée  par  fes  repréfentans  ; qu’il  a donné 
récemment  une  nouvelle  preuve  du  defir  qui 
l’anime , en  applaudiffant  au  zele  de  plulieurs 
gentilshommes  qui  viennent  de  fe  réunir 
•pour  demander  la  convocation  de  nos  anciens 
états  ; mais  qu’il  eft  de  fon  devoir  d’être  en 
garde  contre  tout  projet  qui  peut  tendre  à 
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anéantir  les  antiques  privilèges  de  la  pro- 
vince , folemnellement  confirmés  dans  les 
aftes  de  tranfport  du  Dauphiné  à la  couronne , 
& d’arrêter  toute  marche  qui  n’eft  pas  celle 
de  la  loi. 

Qu’on  eft  également  furpris  & confterné 
à la  le&ure  de  la  déclaration  qui  met  le  Par- 
lement en  vacance  ; qu’aucune  hiftoire  n’offre 
l’exemple  d’un  grand  royaume  privé  de  l’ad- 
miniftration  de  la  juftice  au  même  inftant , 
dans  toute  Ton  étendue  , par  la  fuppreffion 
des  tribunaux  inférieurs , & la  fufpenfion  des 
cours  fouveraines  j 

Que  c’eft  un  abus  d’autorité  inouï  de  re- 
pouffer à main  armée,  les  magiftrats  de  leur 
tribunal , & de  leur  interdire , fous  peine  de 
défobéiffance , de  rendre , à la  décharge  du 
fouverain,  la  juftice  qu’il  doit,  à fes  fujets , & 
qui  forme  la  première  de  fes  obligations  j 

Que  les  auteurs  de  ces  lois  inconcevables, 
qui  prononcent  fi  légèrement  la  peine  de  la 
forfaiture  , n ont , fans  doute  , pas  compris 
que  ce  font  eux  qui  s’en  rendent  coupables , 
en  expofant  les  peuples  à devenir  les  vi&imes 
de  tous  les  défordres  qu’entraîne  avec  elle  la* 
ceffation  de  la  juftice , & le  fouverain  à être 
privé  du  paiement  des  impôts , même  léga- 


(ï<S) 

lement  établis , au  moment  où  les  contribua- 
bles s’appercevront  qu’il  ne  refte  plus  de  tri- 
bunaux pour  les  y contraindre  $ 

Que  leur  précipitation  a été  fi  grande  , 
qu’ils  ont  fait.enrégiftrer  militairement  l’édit 
fur  le  commerce  des  grains  , quoique  déjà 
enrégilîré  librement  par  la  cour  au  mois 
d’août  1787,  fans  aucune  modification  $ 

Qu’on  ne  peut  reconnoître  la  volonté  du 
fouverain  dans  des  loix  qui  renverfent  la 
conftitution  de  la  monarchie  , bouleverfent 
le  royaume  , & frappent  à la  fois  tous  les 
ordres  de  l’état  & tous  les  individus  $ 

Quelles  font  perdre  à la  nation  l’efpérance 
de  voir  aflembler  les  états-généraux  , qu’elles 
dépouillent  la  nobleffe  defes  juftices,  qu’elles 
privent  le  tier,s-état  du  droit  de  voter  fur  les 
impôts, qu’elles  ruinent  ies  officiers  de  juftice 
par  la  perte  de  leurs  offices,  quelles  mena- 
cent la  fortune  de  chaque  citoyen  par  l’excès 
des  fubfides  , & fa  fûreté  perfonnelle  par 
l’établifl'ement  d’un  defpotifme  odieux. 

Que  la  poftérité  ne  croira  jamais  que  fous 
r un  roi  économe  on  ait  épuifé  le  royaume 
par  les  impôts,  & doublé  la  dette  nationale 
par  les  emprunts  $ que  fous  un  roi  modéré , 
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on  ait  forcé  le  temple  de  la  juftice  pour  en 
enlever  les  miniftres  : que  fous  un  roi^  ami 
de  l’ordre  & de  fes  peuples,  on  ait  tenté  de 
faire  affeoir  le  defpotifme  fur  le  trône  , brifé 
les  loix,  & précipité  toutes  les  parties  de 
l’état  dans  la  confufion  & l’anarchie  $ 

Que  les  magiftrats  doivent  redoubler  d’ef- 
forts & de  courage  pour  abattre  le  mur  qu’on 
élève  entre  ledit  feigneur  roi  & fes  fujets,  & 
pour  déchirer  le  voile  qui  lui  cache  la  lîtua- 
tion  déplorable  de  fon  royaume  ; que  toute 
diffimulation  feroit  un  crime , dès  qu’il  s’agit 
du  falut  de  l’état , & qu’il  importe  d’apprendre 
aux  auteurs  de  tant  de  maux  & de  calamités , 
à trembler  devant  les  lois  qu’ils  outragent , 
devant  un  fouverain  vertueux  qu’ils  trompent , 
& devant  une  nation  généreufe  qu’ils  veulent 
mettre  aux  fers. 

7 ,,  ■ v ....  * 7 _ . 

Les  gens  du  roi  ouïs.  Signés  9 Savoye  de 
Rollin . Reynaud . 

La  matière  mife  en  délibération. 

La  COUR  perfifte  unanimement  dans  fes 
précédens  arrêts  & arrêtés. 

Au  furplus , ordonne  que  les  lettres-patentes 
du  25  août  i78o?feront  exécutées  félon  leur 
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forme  & teneur;  en  conféquence , fait  inhi- 
bitions & défenfes  à toutes  fortes  de  perfonnes 
d’impofer  & percevoir  pour  les  vingtièmes 
& fous  pour  livre  au-delà  de  la  fomme 
de  i ,089,000  liv.  portée  par  lefdites  lettres- 
patentes;  comme  auffi  d’exiger  de  préfent  & 
à l’avenir  aucuns  nouveaux  impôts  qu’ils 
n’aient  préalablement  été  confentis  par  la 
nation  , à peine  d’être  pourfuivies  extraordi- 
nairement. 

Dénonce  les  auteurs  du  projet  finiftre  qui 
a répandu  l’alarme  & la  confternation  dans 
toute  la  France,  au  roi,,  aux  états-généraux 
& à tous  les  tribunaux  qui  peuvent  & doivent 
en  connoitre  , comme  perturbateurs  du  repos 
public,  fauteurs  du  defpotifme,  coupables 
de  la  ceflation  de  la  juftice  , de  la  fubverfion 
des  lois  & du  renverfement  de  la  conftitution 
de  l’état. 

Déclare  itérativement  que  tous  ceux  qui 
favoriferoient  l’exécution  dudit  projet , en 
prenant  des  places  dans  les  tribunaux  qu’on 
voudroit  établir,  ou  de  toute  autre  maniéré 
quelconque,  feront  réputés  traîtres  au  roi 
& à la  nation , & comme  tels  pourfuivis  & 
notés  d’infamie. 

Â arrêté  d’adreffer  direftement  audit  fai- 
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gneurroi,une  copie  dq  projet  de  Dédaration 
préfenté  par  la  cour  , concernant  la  conver- 
sion de  la  corvée  en  une  preftation  en  argent 
& l’exécution  des  travaux  publics , pour  mettre 
Sa  Majefté  en  état  de  juger , par  la  compa- 
raison quelle  eft  Suppliée  d’en  faire  , avec 
la  Déclaration  tranfcrite  de  Son  très-exprès 
commandement  fur  les  regiftres  de  ladite 
cour  , de  l’inattention  des  miniftres  dudit 
Seigneur  roi  fur  une  partie  d’adminiftration 
qui  intéreffe  aufli  elTentiellement  Ses  peuples. 

A renvoyé  aux  commifTaires  la  recherche 
& l’examen  des  moyens  les  plus  propres  à 
pourvoir  provisoirement  à l’entretien  des 
grandes  routes , & les  a chargés  d’en  rendre 
compte  au  premier  jour. 

Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  lû  & 
publié  par-tout  où  befoin  fera,  & que  plu- 
ïieurs  copies  collationnées  en  feront  envoyées, 
à la  diligence  des  gens  du  roi  au  préfidial  de 
Valence,  bailliages,  fénéchauffées  , juflice 
d’Orange  & autres  Sièges  royaux  & accoutu- 
més du  reffort,  pour  y être  faites  pareilles 
lefture  & publication,  à la  diligence  des  fubf- 
tituts  du  procureur-général,  qui  feront  tenus 
d’en  certifier  la  cour  dans  le  mois , à peine 
d’en  répondre  en  leurs  propres  & privés 
noms  $ & a été  le  préfent  arrêt , attendu  les 
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circonftances , ligné  par  chacun  des  Officiers 
de  ladite  cour,  préfents,  & fera  dépofé  en 
lieu  fûr,  jufqu’à  ce  que  l’accès  du  palais,  ac- 
tuellement invefti  de  troupes , foit  libre , & la 
fureté  des  greffes  rétablie.  Fait  en  Parlement, 
le  vingt  mai  mil  fept  cent  quatre-vingt  huit. 
Signés  : De  Berulle.—  De  Vaultx.  - De  Barrai 
de  Montjerrat De  la  Cofie.—  De  Brejfac. 
De  Trivio Chabons . Meyrieu Garnier . 
D’Agoult Chaleon Longpra.—De  Bloffet. 
De  Loulle Dupuy -Saint’  Vincent.—  Me f ray. 
• Barrin Vidaud-d'  Anthon.—  De  Chevalier  de 
Sinard.—  De  Vourey Leclet Vignon  de 
Saille Angles Rocheblave Zæ  Salcette . 
Vaulferre De  B ejjon.—  D’ Autour.— Dubois. 
S aint- Germain.—  Barrai Barrin  de  Chamron. 
Montalivet.—  Chaboud Ventavon.—Chie^e. 
Café  de  la  Bove. 

Pour  Extrait,  Defchaux. 


